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REGLEMENT DE CONSULTATION

PIECE N° 0


REPUBLIQUE FRANCAISE
NOUVELLE CALEDONIE
PROVINCE SUD
SUBDIVISION ADMINISTRATIVE SUD


Juillet 2026


ARTICLE 1 – OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

Le présent appel d’offres a pour objet la réalisation des travaux de :

REFECTION DE LA RM8, RM10 et CR17 REVETEMENT TARAUDIERE, TENE, EX GENDARMERIE ET BOGHEN JAMIN

sur la commune de Bourail.

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE L’APPEL D’OFFRES

2.1- Etendue de la consultation et mode d’appel d’offres
Le présent appel d'offres est soumis aux dispositions des marchés publics, délibération n° 424 du 20 mars 2019 modifiée (D424) et la délibération n°398 du 3 avril 2024 portant mesures exceptionnelles et temporaires en matière de commande publique :
· La consultation est de type "appel d'offres ouvert" (D424, art 24 et suivants),
2.2- Maîtrise d’œuvre
La maîtrise d’œuvre sera assurée par la Direction de services techniques de la ville de Bourail.

2.3- Décomposition en tranches et lots
Le marché est conclu en entreprise générale avec sous-traitants agréés.
Il dispose d’une tranche ferme.
Les travaux, ne font pas l’objet de lots séparés.
Les travaux de préparation des voiries, à savoir le dérasement, le profilage des bas-côtés, le nettoyage des fossés , le nettoyage des ouvrages hydrauliques et le rechargement, sont prévus être réalisés avant le début des travaux par les Services techniques de la Commune.

2.4- Compléments à apporter au CCTP
Les candidats doivent compléter le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) par des propositions concernant le ou les points suivants :
Les candidats devront fournir avec leur offre un Schéma d'Organisation de Plan d'Assurance Qualité (SOPAQ) selon les indications du CCTP et du CCTG, avec en particulier les Fiches Techniques Produits datant depuis moins d'un an des produits proposés (matériaux).
2.5- Variantes
Sans objet

2.6- Délais d’exécution
Les délais d'exécution sont fixés selon les stipulations de l'acte d'engagement et ne peuvent en aucun cas être changés.
2.7- Modifications de détail au dossier de consultation
Le MOA se réserve le droit d'apporter au plus tard huit (8) jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.8- Contrôle technique
Sans objet.
2.9- Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à trois (3) mois à compter de la date limite de remise des offres.

2.10- Propriété intellectuelle des projets
Sans objet
2.11- Mesures particulières concernant l'hygiène et la sécurité du travail
· Le chantier est soumis aux dispositions des articles 8.3 et 8.4 du CCAP.
Réfection de la RM8, RM10 et CR17 REVETEMENTS- RC

· En application de l'article 5 de la délibération n° 82 du 25 août 2010 citée au 8.3 du CCAP, le MOA communique que les recherches des zones susceptibles de contenir des matériaux amiantifères (cf annexe B.1 du CCTP) ont donné les résultats suivants pour les sites des présents travaux : NEANT
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2.12- Etablissement des prix
Les prix seront établis en tenant compte des dispositions fiscales indiquées à l'article 3.2.1 du CCAP.


ARTICLE 3 - CONTENANCE ET PRESENTATION DES OFFRES
En cas de sous-traitance envisagée lors de la passation du marché, chaque soumissionnaire devra obligatoirement joindre à sa soumission les documents relatifs aux sous-traitants qu'il aura retenus sous sa propre responsabilité. Ces documents seront datés et signés par les sous-traitants et par le soumissionnaire.
L'Entrepreneur doit fournir les pièces ci-dessous en un seul exemplaire et les transmettre selon les modalités ci- après.
3.1- Transmission des offres
3.1.1- Mode de transmission des offres (D424, art 15)
Les remises de offres pourront se faire soit par :
- dépôt physique au secrétariat technique avant les dates et heures limites de remise des offres fixées dans l’avis de consultation
- soit par voie électronique sur le site de la plateforme des marchés publics du gouvernement de la NC avant les mêmes dates et heures.
3.1-2- Présentation des offres (D424, art 26)
La soumission transmise sur support papier doit être présentée de la manière suivante :
· une enveloppe unique fermée adressée à la "Mairie de Bourail",
· portant en suscription :
Appel d'offres pour la réfection des RM8, RM10 et CR17 Revêtements
A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement

· à l'exclusion de toute désignation de l'expéditeur,
· et contenant les pièces prévues par le présent règlement.
3.1.3- Envoi des offres
Les offres doivent parvenir ou être remises contre récépissé au secrétariat de la direction des services techniques de la ville de Bourail avant les dates et heures indiquées dans l'avis de consultation.
Si elles sont envoyées par la poste, elles doivent être adressées, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.
Les offres qui parviendraient après la date et l'heure limite fixée ci-dessus ainsi que celles remises sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenues ; elles seront renvoyées à leurs auteurs.
Aucune offre déposée régulièrement ne peut être retirée ou complétée ou encore modifiée.

3.2- Pièces à fournir avec l'offre
Les pièces à fournir avec l'offre sont :
· une Déclaration indiquant une intention de soumissionner (§ 3.2.1)
· des Documents de capacité à fournir (§ 3.2.2)
· les Pièces du marché complétées à fournir (§ 3.2.3)

3.2.1- Déclaration indiquant une intention de soumissionner (D424, art 13-7 et 14)
La Déclaration d'intention de soumissionner doit comprendre (voir modèle en annexe jointe) :
· Nom, prénom, qualité et domicile du candidat, et s'il s'agit d'une société :
· Numéro d'immatriculation au registre du commerce ou au répertoire des métiers,
· Raison ou dénomination sociale,
· Adresse du siège social,
· La qualité en laquelle il agit et les pouvoirs qui lui sont conférés.
Y est inclus :
· une Déclaration sur l'honneur indiquant qu'il est en situation régulière au regard des obligations fiscales et sociales exigibles à la date de la soumission, et
· une Déclaration sur l'honneur qu'il n'est pas en situation d'incapacité juridique de soumissionner.
En cas de sous-traitance, une déclaration du même type doit être fournie pour chaque sous-traitant que le soumissionnaire propose dans sa soumission.


3.2.2- Documents de capacité à fournir (D424, art 13.7)
Les documents de capacité exigés à fournir avec l'offre sous peine de rejet de l'offre sont :
· des Eléments relatifs à la capacité juridique et financière du candidat en rapport avec l'objet du marché avec :
· procurations
· extrait Kbis
· assurance professionnelle
· plan de charge
· un Détail des moyens techniques et humains en rapport avec l'objet du marché avec :
· liste des moyens techniques prévus, machines et engins
· liste des moyens humains prévus, avec qualification et CV de l'encadrement du chantier
Ce détail des moyens à fournir sera au besoin annexé contractuellement au marché. Le non-respect de la fourniture de ces moyens à l'exécution entrainera des pénalités, pouvant aller jusqu'à la résiliation du marché.
· des Références pour des travaux similaires sur les 5 dernières années, en commune de brousse en particulier, avec le nom de la "Personne responsable du marché" ou son représentant.
3.2.3- Pièces du marché (D424, art 5, art 13-8)
Les pièces du marché à fournir avec l'offre sont :
· l'AE complété, paraphé, daté et signé
· les BPU et DQE complétés et signés
· les CCAP, CCTP et liste des PLANS signés
· les documents demandés au 2.4 du RPAO

3.3- Pièces complémentaires à fournir pour le marché (D424, art 13-8, 13.9)
Le marché ne peut être attribué au soumissionnaire retenu et ses sous-traitants éventuels ne peuvent être acceptés que sous réserve :
· de la production des attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents relatifs à leurs obligations fiscales et sociales ;
· de la production de l'autorisation de poursuivre leur activité en cas de redressement judiciaire ;
· que les documents de l'offre servant de base au marché aient été signés par leurs soins.
Si le soumissionnaire est domicilié à l'extérieur de la Nouvelle-Calédonie, les dispositions spécifiques de l'article 13-8 s'appliquent.
Les délais de production des attestations et certificats mentionnés est fixé à quinze (15) jours à compter de la notification de la demande, sous peine de rejet de l'offre.

ARTICLE 4 - JUGEMENT DES OFFRES
4.1 - Critères de jugement et d'agrément des offres
Le jugement des offres sera effectué conformément aux dispositions réglementaires, sur la base des documents fournis avec l'offre.
Les critères de jugements retenus avec les pondérations respectives sont les suivants :
1- Le prix des prestations (55 %)
2- La valeur technique des prestations (30%) incluant :
· les moyens humains et l'expérience des personnels prévus dans l'offre (15 %)
· les moyens techniques prévus dans l'offre (15 %)
3- les moyens prévus pour tenir les délais ( 10% )
4- le contenu de l’offre (5%)
4.2 - Vérification des offres
1- Pièces justificatives complémentaires
Le MOA se réserve le droit de demander aux soumissionnaires lors du jugement des offres de fournir :
· toutes justifications permettant de vérifier ou compléter les pièces énumérées ci-dessus, et en particulier les détails des moyens effectivement prévus,
· des sous-détails de tout ou partie des prix unitaires ou forfaitaires.

2- Vérifications
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur le bordereau des prix unitaires, prévaudront sur toutes les autres indications de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération.
3- Forfaitisation
Au cours de la mise au point du marché avec l'entrepreneur retenu, si le MOA décide de rendre forfaitaire un ouvrage ou une partie d'ouvrage, le prix forfaitaire pris en compte ne pourra être supérieur à celui figurant dans l'offre remise.


ARTICLE 5 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats doivent faire parvenir au plus tard quinze (15) jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Mairie de Bourail, Direction des services techniques : technique@mairie-bourail.nc
Si nécessaire, une réponse sera adressée en temps utile à toutes les entreprises ayant retiré le dossier.


ARTICLE 6 - REPRODUCTION DES DOSSIERS DE MARCHE
Par dérogation à l'article 3.3 du CCAG, l'entreprise attributaire du marché devra reproduire les dossiers de marché en SIX (6) exemplaires.
L'original servant de base à cette reproduction sera envoyé par la Mairie de Bourail contre accusé de réception informatisé ou fourni par l'attributaire.
A compter de cette date l'entreprise dispose d'un délai de QUINZE (15) jours pour assurer la reproduction des pièces. Dans le cas où l'entreprise retarderait la production du marché au-delà de ce délai, la validité des offres visée à l'article 2.9 ci-dessus est augmentée d'autant.
Dans ce cas un ordre de service notifié à l'entreprise lui accorde un délai de QUINZE (15) jours supplémentaires pour assurer cette reproduction.
Passé ce délai la reproduction des pièces pourra être réalisée, sans mise en demeure préalable, par le maître d'ouvrage. Une pénalité forfaitaire d’Un millième (1/1000) du montant du marché est appliquée lors de l'établissement du premier décompte.

xxxxxxxxxx


ANNEXE AU RC

EXEMPLE DE FORMULAIRE A UTILISER EN CAS D'ENTREPRISE SEULE AVEC SOUS-TRAITANT(S) EVENTUEL(S)

DECLARATION D'INTENSION DE SOUMISSIONNER (D424 Art 13-7)

Pour l'appel d'offres portant sur :
La réalisation des travaux de

REFECTION DE LA RM8, RM10 et CR17 REVETEMENT TARAUDIERE, TENE, EX GENDARMERIE ET BOGHEN JAMIN

sur la commune de bourail

1 –	Nom, prénoms, qualités et pouvoirs du signataire de la déclaration :


2 –	Raison ou dénomination sociale de l’entreprise Adresse de l’entreprise ou siège social :

3 –	Numéro d’inscription au Registre du Commerce : ou Numéro d’inscription au Répertoire des Métiers :
4 -	Le soumissionnaire est-il, la société est-elle, en situation régulière au regard des obligations fiscales et sociales à la date de la soumission ? :

OUI	[image: ]	NON

5 -	Le soumissionnaire est-il, la société est-elle, en situation d’incapacité juridique de soumissionner ? : OUI	[image: ]	NON
Dans l’affirmative, produire obligatoirement la copie du jugement homologuant le plan de redressement de l'entreprise et l'autorisant à poursuivre son activité.
6 -	J'envisage de sous traiter une partie des prestations suivantes :
..............................................................................................................................................................
Entreprise(s) sous traitante(s) connue(s) au stade de l'appel d'offres :
..............................................................................................................................................................
Je (titulaire) déclare mon intension de soumissionner au présent appel d'offres.






LE TITULAIRE (1)	Fait à 	, le 	




SIGNATURE OBLIGATOIRE


(1) Le nom de la personne ayant apposé sa signature est reproduit en lettres capitales précédé de la mention manuscrite "LU ET ACCEPTE"

REPUBLIQUE FRANCAISE NOUVELLE CALEDONIE PROVINCE SUD
SUBDIVISION ADMINISTRATIVE SUD

COMMUNE DE BOURAIL
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ACTE D’ENGAGEMENT

MAÎTRE DE L’OUVRAGE : COMMUNE DE BOURAILNANTISSEMENT

MAÎTRE D’ŒUVRE : COMMUNE DE BOURAIL

MARCHE N° :

TRANCHE FERME
Montant du Marché HT :	Fcfp
TGC 6 % :	Fcfp
Montant du Marché TTC :	Fcfp


Exercice : 2026 Opération : 
Article : 2315

Passation du Marché :
Le marché est passé sur APPEL D’OFFRES OUVERT en application des articles 24 et suivants de la délibération n° 424 du 20 mars 2019 modifiée.
Ordonnateur :
Le Maire de la commune de Bourail
Comptable public assignataire des paiements :
Le Trésorier de la province sud
Personne responsable du marché :
Le Maire de la commune de Bourail
Maître d’œuvre :
Mairie de Bourail
Personne habilitée à donner les renseignements affectant la garantie résultant du nantissement ou de la cession :
Le Maire de la commune de Bourail


OBJET DU MARCHE :
Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de

REFECTION DE LA RM8, RM10 et CR17 REVETEMENT TARAUDIERE, TENE, EX GENDARMERIE ET BOGHEN JAMIN

sur la Commune de Bourail.
-Réfection de la RM8, RM10 et CR17 REVETEMENTS - AE
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ARTICLE 1 – CONTRACTANT
Je, soussigné :
· Agissant au nom et pour le compte de :
· ayant son siège social à :

· Inscrite au Registre du Commerce sous le numéro :
· Code APE :
· et au RIDET sous le numéro :

· Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et des pièces du projet qui y sont mentionnées ; et
· Après avoir établi la déclaration prévue dans le cadre de la réglementation
· M'engage sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le Cahier des Clauses Administratives Particulières, à exécuter les travaux dans les conditions ci-après définies.
L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m'est notifiée dans un délai de QUATRE VINGT DIX (90) JOURS à compter de la date limite de remise des offres fixée à l'avis de consultation.


ARTICLE 2 – PRIX
Le présent marché est conclu en deux lots.
Les modalités de révision ou d'actualisation des prix sont fixées au CCAP. Le mois d’origine des prix M0 est le mois de : Août 2026.
Les travaux seront rémunérés par application des prix unitaires du bordereau des prix aux quantités réellement exécutées ; les quantités figurant au détail estimatif ne sont données qu’à titre indicatif afin d’appréhender l'importance des travaux.


ARTICLE 3 – MONTANT DU MARCHE
L'évaluation de l'ensemble des travaux, telle qu'elle résulte du détail estimatif est la suivante :


TOTAL HT (en chiffre) : (en lettre) :

TGC 6 % (en chiffre) : (en lettre) :

TOTAL TTC (en chiffre) : (en lettre) :








ARTICLE 4 – SOUS-TRAITANTS
Prestations sous-traitées dès notification du marché :
L’annexe au présent acte d'engagement indique la nature et le montant des prestations que j'envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance ; le montant TTC des prestations sous-traitées indiqué dans l’annexe constitue le montant maximal, non révisable ni actualisable, de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement.
Cette annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.
Le montant total TTC des prestations que j'envisage de sous-traiter conformément à cette annexe est de :

Prestations envisagées à sous-traiter en cours de travaux :
En outre, le descriptif ci-après indique la nature et le montant des prestations que j'envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement après avoir demandé en cours de travaux leur acceptation à la personne responsable du marché ; les sommes figurant ci-après correspondent au montant maximal, non révisable ni actualisable, de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement.

Nature des prestations sous traitées :

Montant TTC :

Nantissement :
Le montant maximal (TTC) de la créance que je pourrai présenter en nantissement est ainsi de :


ARTICLE 5 – PROGRAMMATION - DELAIS
Les délais d'exécution de l’ensemble des travaux partent de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.
Ils sont fixés à :	pour les présents travaux
Ces délais comprennent :
· la période de préparation (voir CCAP),
· le délai d'exécution des travaux jusqu'à la date de demande par l'entreprise de réalisation des OPR, date indiquée sur le PV des OPR après validation par le MOE,
· le délai nécessaire à la levée des réserves indiqué sur le PV des OPR.


ARTICLE 6 – PAIEMENTS

Le Maître de l'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte ouvert suivant :

Compte n° :

Ouvert au nom de :

A la banque :


ARTICLE 7
J'affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de mise en régie à mes torts exclusifs conformément à l'article 48 du CCAG Travaux, que l'entreprise pour laquelle j'interviens ne tombe pas sous le coup de l'interdiction découlant de l'article 14-3 de la délibération n° 424 du 20 mars 2019 modifiée.



LE TITULAIRE (1)	Fait à 	, le		





Est accepté le présent marché N° : D’un montant TTC de :
A Bourail, le Signature :

Le Maire, Personne Responsable du Marché

Reçu, le présent marché pour notification :
A	, le
Signature :




(1) Le nom de la personne ayant apposé sa signature est reproduit en lettres capitales précédé de la mention manuscrite "LU ET ACCEPTE"


ANNEXE A L’ACTE D’ENGAGEMENT EN CAS DE SOUS TRAITANCE

Demande d'acceptation d'un sous-traitant et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance
MARCHE :

Titulaire :
Objet :

PRESTATIONS SOUS-TRAITEES :

Nature :
Montant total TTC sous-traité :

SOUS-TRAITANT :

Nom, raison ou dénomination sociale :

Entreprise individuelle ou forme juridique de la société :

Numéro d'identité d'établissement (RIDET) :

Numéro d'inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers : Adresse :
Compte à créditer :	NOM	BANQUE	N° de COMPTE


CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE :

Modalités de calcul et de versement des avances et acomptes :

Mois d'établissement des prix :

Stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses :

J'affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de mise en régie à mes torts exclusifs conformément à l'article 48 du CCAG Travaux, que l'entreprise pour laquelle j'interviens ne tombe pas sous le coup de l'interdiction découlant de l'article 14-3 de la délibération modifiée n° 424 du 20 mars 2019 modifiée.

L’ENTREPRENEUR MANDATAIRE (1)	L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANT (1)







(1) Le nom de la personne ayant apposé sa signature est reproduit en lettres capitales précédé de la mention manuscrite « LU ET ACCEPTE »
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